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Cahier Spécial des Charges  

 N° de référence : COD2299611SH6-10064 

Addendum sur le « Marché de Services relatif au 

recrutement d’un bureau d’Etudes en vue du renforcement 

des capacités des exécutifs provinciaux, services techniques 

décentralisés et déconcentrés et assemblées provinciales » 
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2 Procédure 

2.1 Mode de passation 

Procédure négociée sans publication préalable en application de l’article 42 de la loi du 17 juin 2016. 

2.2 Publication officieuse 

2.2.1 Publication Enabel 

Le présent CSC est publié sur le site Web Enabel (www.enabel.be). 

Le présent CSC est envoyé aux soumissionnaires potentiels. Ceci constitue une invitation à 
soumettre une offre. 

2.3 Information 

L’attribution de ce marché est coordonnée par la cellule de Marchés Publics au 

procurement.cod@enabel.be. Aussi longtemps que court la procédure, tous les contacts entre le 

pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires (éventuels) concernant le présent marché se font 

exclusivement via ce service et il est interdit aux soumissionnaires (éventuels) d’entrer en contact 

avec le pouvoir adjudicateur d’une autre manière au sujet du présent marché, sauf disposition 

contraire dans le présent CSC. 

Jusque 15 jours avant la date limite de dépôt des offres1, les candidats-soumissionnaires peuvent 

poser des questions concernant le CSC et le marché, et ce conformément à l’article 44 de l’AR du 

15.07.2011. Les questions seront posées par écrit à l’adresse suivante : procurement.cod@enabel.be 

et il y sera répondu au fur et à mesure de leur réception. L’aperçu complet de questions-réponses 

sera envoyée à l’ensemble des participants contactés et publiés sur le site Enabel ci-dessus 6 jours 

avant la date limite de remise des offres. 

Jusqu’à la notification de la décision d’attribution, il ne sera donné aucune information sur 

l’évolution de la procédure. 

Les documents de marchés seront accessibles gratuitement à l’adresse internet suivante :  

• www.enabel.be (suivre « travaillez avec nous »). 

Le soumissionnaire est censé introduire son offre en ayant pris connaissance et en tenant compte 

des rectifications éventuelles concernant l’avis de marché ou le CSC qui sont publiées au Bulletin 

des Adjudications et sur le site www.enabel.be ou qui lui sont envoyées par courrier électronique. 

À cet effet, s’il a téléchargé le CSC sous forme électronique, il lui est vivement conseillé de 

transmettre ses coordonnées au gestionnaire de marchés publics mentionné ci-dessus et de se 

renseigner sur les éventuelles modifications ou informations complémentaires. 

Conformément à l’article 81 de l’A.R. du 18 avril 2017, le soumissionnaire est tenu de dénoncer 

immédiatement toute lacune, erreur ou omission dans les documents du marché qui rende 

impossible l’établissement de son prix ou la comparaison des offres, au plus tard dans un délai de 

10 jours avant la date limite de réception des offres. 

 
1 Attention : le pouvoir adjudicataire doit répondre au plus tard 6 jours avant la date limite de dépôt des offres, sinon le délai de réception des offres doit 
obligatoirement être prolongé (art. 59 §3 de la Loi) 

mailto:procurement.cod@enabel.be
mailto:procurement.cod@enabel.be
http://www.enabel.be/
http://www.enabel.be/
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2.4 Offre 

2.4.1 Données à mentionner dans l’offre 

Le soumissionnaire est tenu d’utiliser le formulaire d’offre joint en annexe. A défaut d'utiliser ce 

formulaire, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il 

a utilisés et le formulaire.  

L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français. 

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales 

ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre annexe à son 

offre. 

Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle et/ou 

se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux et ne peut donc pas être divulguée par le 

pouvoir adjudicateur.  

2.4.2 Durée de validité de l’offre 

Les soumissionnaires restent liés par leur offre pendant un délai de 90 jours calendrier, à compter 

de la date limite de réception.  

En cas de dépassement du délai visé ci-dessus, la validité de l’offre sera traitée lors des négociations. 

2.4.3 Détermination des prix 

Tous les prix mentionnés dans le formulaire d’offre doivent être obligatoirement libellés en EURO. 

Le présent marché est un marché mixte comprenant à la fois des postes à prix global (phase 1 : 

diagnostic) et des postes à prix unitaires (mission de formations). 

En application de l’article 37 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, le pouvoir adjudicateur peut effectuer 

toutes les vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place de l’exactitude des 

indications fournis dans le cadre de la vérification des prix. 

2.4.3.1 Eléments inclus dans le prix 

Le prestataire de services est censé avoir inclus dans ses prix tant unitaires que globaux tous les 

frais et impositions généralement quelconques grevant les services, à l’exception de la taxe sur la 

valeur ajoutée. 

Sont notamment inclus dans les prix :  

- les honoraires ;  
- les per diem (le cas échéant) ;  
- les frais de logement et d’hébergement ;  
- la gestion administrative et le secrétariat ;  
- l'assurance;  
- la documentation relative aux services;  
- la livraison de documents ou de pièces liés à l'exécution;  
- les emballages;  
- le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des 

travailleurs lors de l'exécution de leur travail ; 
- Les droits de douane et d’accise relatifs au matériel et aux produits utilisés ;  

 
Mais également les frais de communication (internet compris), les frais administratifs et de 
secrétariat, les frais de photocopie et d'impression, le coût de la documentation relative aux services 
éventuellement exigée par le pouvoir adjudicateur, la production et la livraison de documents ou 
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de pièces liés à l’exécution des services, tous les coûts et frais de personnel ou de matériel 
nécessaires à l’exécution du présent marché, la rémunération à titre de droit d’auteur, l’achat ou la 
location auprès de tiers de services nécessaires à l’exécution du marché. 
 
Pour ce marché, les frais suivants sont pris en charge par Enabel ou remboursés sur 

base de pièces justificatives. Pour les frais remboursables sur base de pièces justificatives, 

l’accord de Enabel avant l’engagement est toujours nécessaire, sinon la dépense ne pourra pas être 

remboursée dans les prix unitaires proposés même sur base de la pièce justificative : 

• Les déplacements sur le terrain : les déplacements sont assurés et pris en charge par 

Enabel via son service logistique ; 

• Transports nationaux par avion : les billets d’avion pour les vols nationaux entre les 

provinces du domicile du consultant et le lieu de prestation sont organisés et pris en charge 

par le soumissionnaire (billet en classe économique du trajet le plus avantageux 

économiquement).  

Le choix de l’itinéraire sera conditionné par la combinaison la plus logique entre : 

- Le meilleur itinéraire acceptable ; 

- Le tarif applicable le meilleur marché (classe Economy) en tenant compte des 

conditions référentielles définies par les contrats dont Enabel dispose avec les 

compagnies aériennes ; 

- Les dates de voyage demandées. 

Attention : 

• Le tarif journalier est payé pour tous les jours de travail effectif, même s’il s’agit d’un jour 

de week-end ou d’un jour férié, selon le planning de travail accepté joint à la facture.  

2.4.4 Introduction des offres 

Sans préjudice des variantes éventuelles, le soumissionnaire ne peut remettre qu’une seule offre 
par marché.  

Le soumissionnaire introduit son offre de la manière suivante : 

Exclusivement par e-mail à l’adresse : procurement.cod@enabel.be au plus tard le mercredi 
11/09/2024. 

Les documents doivent être en format PDF. L’offre doit en outre être envoyée en un seul document 
et un seul e-mail.  

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter toute offre qui ne respecterait pas les 
instructions précitées. 

Toute offre doit parvenir avant la date et l’heure ultime du dépôt. Les offres parvenues tardivement 
ne seront pas acceptées. 

Toute demande de participation ou offre doit parvenir avant la date et l'heure ultime de dépôt. Les 
demandes de participation ou les offres parvenues tardivement ne sont pas acceptées2.  

2.4.5 Modification ou retrait d’une offre déjà introduite 

Lorsqu’un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà envoyée ou introduite, ceci 
doit se dérouler conformément aux dispositions des articles 43 et 85 de l’arrêté royal du 18 avril 
2017.  

 
2 Article 83 de l’AR Passation 

mailto:procurement.cod@enabel.be
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Afin de modifier ou de retirer une offre déjà envoyée ou introduite, une déclaration écrite est exigée, 
correctement signée par le soumissionnaire ou par son mandataire. L’objet et la portée des 
modifications doivent être mentionnés de façon précise. Le retrait doit être inconditionnel. 

Le retrait peut également être communiqué par téléfax, ou via un moyen électronique, pour autant 
qu’il soit confirmé par lettre recommandée déposée à la poste ou contre accusé de réception au plus 
tard le jour avant la date limite de réception des offres. 

Lorsque l’offre est introduite via e-tendering, la modification ou le retrait de l’offre se fait 
conformément à l’article 43, §2 de l’A.R. du 18 avril 2017. 

Ainsi, les modifications à une offre qui interviennent après la signature du rapport de dépôt, ainsi 
que son retrait donnent lieu à l'envoi d'un nouveau rapport de dépôt qui doit être signé 
conformément au paragraphe 1er. 

 
L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision. 

Le retrait doit être pur et simple. 

Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait visés à l'alinéa 1er, n'est 
pas revêtu de la signature visée au paragraphe 1er, la modification ou le retrait est d'office entaché 
de nullité. Cette nullité ne porte que sur les modifications ou le retrait et non sur l'offre elle-même. 

2.4.6 Ouverture des offres 

Les offres doivent être en possession du pouvoir adjudicateur avant le 11/09/2024 à 15 heures de 
Kinshasa. L’ouverture des offres se fera à huis clos. 

Toute offre doit parvenir avant la date et l'heure ultime de dépôt. 

Les offres parvenues tardivement ne sont pas acceptées 

2.4.7 Sélection des soumissionnaires 

2.4.7.1 Motifs d’exclusion 

Les motifs d’exclusion obligatoires et facultatifs sont renseignés en annexe du présent cahier spécial 
des charges. 

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion figurant aux articles 67 à 70 de la loi du 17 juin 2016 et aux articles 61 à 64 de l’A.R. du 
18 avril 2017. 

Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur dans le chef du 
soumissionnaire dont l’offre est la mieux classée. 

A cette fin, il demandera au soumissionnaire concerné par les moyens les plus rapides et endéans 
le délai qu’il détermine de fournir les renseignements ou documents permettant de vérifier sa 
situation personnelle. 

 

 


